
 

 
 
 

  

 
 
 

AVIS AUX MEDIAS 

  
 

Visite de M. Harold Tavares, Administrateur du Groupe Afrique II au 
Conseil d'administration du Groupe de la Banque mondiale, à 

Madagascar 

 
Antananarivo, 28 juillet 2026 – M. Harold Tavares, Administrateur représentant le Groupe 
Afrique II au Conseil d'administration du Groupe de la Banque mondiale, effectuera une visite 
officielle à Madagascar du 29 au 30 juillet 2026. 
 
Cette mission vise à renforcer la collaboration entre le Gouvernement de Madagascar et le 
Groupe de la Banque mondiale, ainsi qu'à mieux comprendre les priorités de développement du 
pays afin de les porter au niveau du Conseil d'administration de l'institution. 
 
Au cours de sa mission, M. Tavares rencontrera plusieurs hautes autorités malgaches, dont le 
Premier ministre Mamitiana Rajaonarison, des membres du Gouvernement, ainsi que le 
gouverneur de Banky Foiben'i Madagasikara. Il échangera également avec l'équipe du Groupe 
de la Banque mondiale à Madagascar. 
 
La visite comprendra également plusieurs déplacements sur le terrain afin de découvrir les 
résultats concrets des projets soutenus par le Groupe de la Banque mondiale dans des secteurs 
clés pour le développement du pays, notamment l'eau, l'énergie et le développement urbain. 
 
Le bureau de l'Administrateur du Groupe Afrique II représente 23 pays africains au Conseil 
d'administration du Groupe de la Banque mondiale : le Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, 
Cabo Verde, la République centrafricaine, l'Union des Comores, la République du Congo, la 
République démocratique du Congo, la Côte d'Ivoire, Djibouti, le Gabon, la Guinée, la Guinée-
Bissau, la Guinée équatoriale, Madagascar, le Mali, Maurice, la Mauritanie, le Niger, Sao Tomé-
et-Principe, le Sénégal, le Tchad et le Togo. 
 
En tant qu'Administrateur, M. Tavares participe aux décisions stratégiques du Groupe de la 
Banque mondiale et représente les intérêts des pays de sa circonscription. Il contribue 
notamment aux discussions sur les orientations de l'institution et à l'approbation des financements 
destinés à soutenir le développement des pays membres. 


